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Nous ne croyions pas si bien dire, lorsqu’en 2010, date de création originelle de cet ouvrage, nous écrivions dans cette même introduction que les autorités, plus particulièrement l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), deviendraient des interlocuteurs majeurs pour les acteurs de la distribution.
À l’époque, la remarque ou la prédiction faisait grincer les dents, sourire les plus optimistes (!), tellement l’environnement de la conformité restait assez inconnu et délaissé par les acteurs du secteur de la distribution de produits d’assurances, bancaires et financiers.
Les problématiques de conformité réglementaire et les pouvoirs de contrôle dont sont investies les autorités administratives en France se sont néanmoins imposés avec force et sont à l’image de la taille que revêt aujourd’hui l’ouvrage qui a dû changer de collection… !
De plus, l’ACPR n’est plus la seule interlocutrice administrative, mais les acteurs du secteur sont aujourd’hui également contrôlés par les DDPP (Direction Départementale de la protection des populations), antennes départementales de la DGCCRF (Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes), l’AMF (Autorité des marchés financiers), la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) et l’AFA (Agence française anticorruption), pour une petite catégorie d’acteurs, les grands comptes.
Cette nouvelle édition intègre plusieurs années de retours d’expérience de contrôle et enrichit donc utilement l’ouvrage revu en 2018.
Il en résulte un message historique pertinent et la légitimité d’un ouvrage qui devient fondamental dans le quotidien des responsables juridiques et de conformité des entreprises de la distribution, en ce compris les porteurs de risque qui, depuis le 1er octobre 2018, sont qualifiés de distributeur au même rang que les acteurs de la distribution intermédiée.
 
Un format qui ne modifie pas les objectifs assignés à cet ouvrage résolument pratique
Ce format se veut pédagogique et pratique pour les professionnels qui souhaitent s’instruire et être accompagnés efficacement dans l’hypothèse d’un contrôle des autorités administratives.
Au-delà des aspects comportementaux qui sont absolument essentiels, la base documentaire revêt, à tous les stades du contrôle et quelles que soient les autorités de contrôle, un caractère majeur.
C’est la raison pour laquelle cet ouvrage livre énormément de consignes pratiques destinées à rassembler les pièces nécessaires à la construction de la base documentaire, colonne vertébrale d’un dispositif de conformité susceptible de passer le cap d’un contrôle des autorités.
Cette méthodologie est fondée sur la méthodologie du « classeur », méthodologie Astrée créée en 2010, à l’origine de la création de la nouvelle autorité de contrôle ACP (Autorité de contrôle prudentiel), dont le périmètre d’intervention a été étendu aux intermédiaires d’assurance.
Le lecteur découvre également des consignes opérationnelles de création des documents manquants, car les bonnes pratiques recommandées par les autorités administratives, que ce soit l’ACPR, l’AMF, la CNIL ou l’AFA, mettent en évidence la nécessité de concevoir des procédures, des modes opératoires, des processus utiles au pilotage par l’entreprise du suivi et du contrôle des diligences liées au respect de la réglementation en matière de distribution de produits d’assurances, bancaires et financiers.
Ces consignes ne sont pas dans les lois, elles se sont imposées par l’expérience des pratiques de contrôle et la pertinence des plans de remédiation qui ont pu démontrer à certaines entreprises l’efficacité des mesures proposées et mises en œuvre.
Cet ouvrage repose donc sur une expérience solide des pratiques de contrôle, par un contact permanent avec les entreprises d’une part, et les autorités d’autre part, dans l’accompagnement au quotidien des acteurs sur ces sujets.
 
Le cumul des contrôles
Nous consacrons dans cette nouvelle édition un développement dédié au contrôle des autorités départementales. En effet, l’époque récente démontre que la recrudescence de ces contrôles est réelle, plus particulièrement sur les pratiques commerciales de vente de produits d’assurances et financiers par téléphone. Les contrôles concernent également l’information du consommateur sur le mécanisme juridique du contrat et plus particulièrement son renouvellement.
Il est donc important de pouvoir piloter le cas échéant l’existence de contrôles cumulés qui ne sont pas toujours initiés dans des conditions concertées entre les différentes autorités intervenantes, ces dernières agissant de façon très autonome et au regard de fondements juridiques distincts.
Les directions départementales de la protection des populations dites DDPP sont très orientées sur l’information sur les prix, les informations concernant les services, tels qu’ils sont livrés aux clients. L’essentiel des diligences de contrôle sont destinées à s’assurer que le consommateur ne fait pas l’objet d’une démarche trompeuse, peu claire, voire frauduleuse de la part du distributeur. Certaines références au Code monétaire et financier peuvent être évoquées par les autorités administratives départementales, mais en règle générale, le fondement juridique adopté par ces autorités reste le Code de la consommation.
Les procédures et la méthodologie de ces administrations sont assez proches de celles mises en œuvre par les autorités administratives dans le cadre de contrôles sur pièces ou de contrôles sur place. Néanmoins, l’intervention des DDPP est plus rapide, provoque des visites inopinées, et justifie de la part de la personne contrôlée la mise à disposition extrêmement rapide, voire immédiate, de la documentation nécessaire au contrôle de la pratique commerciale.
Les mesures de police peuvent être également plus radicales et plus coercitives.
La protection du consommateur est assurée par ces administrations dans des conditions de pragmatisme et d’efficacité à l’image de la proximité de ces organismes.
Contrairement à une idée reçue, ces contrôles sont totalement indépendants des contrôles menés par l’ACPR, ou l’AMF, dont le périmètre d’intervention se recoupe néanmoins. Ainsi, un contrôle de la DDPP n’est pas exclusif d’un contrôle de l’ACPR ou de l’AMF, les deux administrations pouvant mettre en œuvre des pratiques de contrôle parallèles, et s’intéresser à des sujets identiques, mais sous des angles tout à fait différents.
Nous constatons également que l’approche et l’interprétation des pratiques peuvent être différentes entre les DDPP d’une part, et l’ACPR ou l’AMF d’autre part. Il n’est donc pas toujours facile de piloter des contrôles conjoints et d’aborder son plan de remédiation (plan de mise en conformité) pour satisfaire les recommandations des uns et des autres.
Ces situations restent néanmoins marginales et l’objectif est toujours la protection du consommateur.
L’objectif repose sur le contrôle de ce que le dispositif d’information oral et écrit, mis en œuvre par le distributeur, concernant le bénéfice apporté par le service vendu et le prix facturé, relève d’une information claire, exacte et non trompeuse, ainsi qu’il repose sur un consentement éclairé et non subi du consommateur.
La question des cibles et de la vulnérabilité des clients ou prospects devient un point central du contrôle pratiqué à la fois par les DDPP, mais aussi l’ACPR dans ses pratiques de contrôle auprès des distributeurs.
L’avènement du dispositif de gouvernance des produits met au cœur des pratiques de contrôle la protection du consommateur, au sens probablement de plus en plus élargi. Le consommateur de services est également l’entreprise de petite taille, le commerçant, l’artisan ou le professionnel, à l’instar de ce que le droit de la consommation a mis en œuvre pour le consommateur particulier.
Vous trouverez donc au sein de cet ouvrage une revue significative des livrables et des recommandations de bonnes pratiques associées à la formalisation des obligations d’information et de conseil qui doivent être mises en œuvre pour respecter la réglementation en matière de commercialisation de produits 
d’assurances, bancaires ou financiers, ce qui vous permettra également d’aborder des demandes ponctuelles des DDPP.
Vous trouverez également de nouveaux livrables et de nouvelles procédures qui cristallisent aujourd’hui la mise en œuvre opérationnelle efficace du dispositif de gouvernance des produits et de la distribution.
 
Les associations professionnelles agréées : co-régulation et autorégulation
Les acteurs s’interrogent sur les conditions dans lesquelles ce dispositif d’autorégulation des professions de la distribution va s’intercaler dans les dispositifs actuels de contrôle par les autorités administratives.
Les associations professionnelles agréées par l’ACPR, pour piloter l’autorégulation, ne sont pas investies de pouvoirs de contrôle, au sens où nous l’entendons dans le cadre des pouvoirs dont sont investies les autorités administratives.
Ces associations n’ont pas non plus de pouvoirs de sanction, si ce n’est celui de pouvoir procéder à la radiation des membres qui ne respecteraient pas leurs statuts, et qui ne seraient pas en mesure de livrer les documents que les associations seront tenues de récolter pour le compte de l’administration aux seules fins de vérification.
Ces mesures de radiation seront susceptibles de recours tranchés par les juridictions dans le strict respect du principe fondamental du contradictoire, ce afin d’éradiquer toute situation éventuelle ou anticipée de conflit d’intérêts internes à l’association.
En l’état actuel de la mise en œuvre opérationnelle de ce dispositif dont on peut considérer qu’il est effectif depuis janvier 2023, il est encore tôt pour évaluer et mesurer les conditions dans lesquelles les associations professionnelles coordonnent leur travail avec l’ACPR.
Si les associations professionnelles agréées par l’AMF pour l’activité de conseil en investissements financiers relèvent effectivement d’un dispositif de co-régulation conférant à ces associations de véritables pouvoirs de contrôle et de sanction, les procédures de vérification des associations professionnelles agréées dans le cadre des activités de courtage d’assurance et d’intermédiation bancaire ne confèrent en aucun cas ce type de pouvoir et leur organisation et leurs activités restent à ce jour encore en cours de préparation.
Nous consacrons donc au sein du chapitre « Le contrôle de l’ACPR », un développement particulier concernant les mesures de contrôle et de vérification, pour ce qui concerne le périmètre d’intervention des associations professionnelles agréées pour le courtage d’assurance et bancaire à savoir :
– la capacité professionnelle et l’honorabilité du personnel salarié ;
– l’assurance responsabilité civile professionnelle ;
– la garantie financière ;
– les dispositifs de formation continue.
 
Un enrichissement significatif des procédures de contrôle CNIL et AFA
La précédente édition avait ouvert les volets concernant ces autorités.
Les expériences de contrôle étaient à l’époque non significatives concernant le secteur de la distribution de produits d’assurances. Cela n’avait pas permis d’illustrer par des conseils pratiques le suivi de contrôle concernant ces deux autorités.
L’ouvrage enrichit de manière très significative ces aspects de contrôle qui font partie également de l’environnement réglementaire auquel sont confrontés les directeurs juridiques et de conformité au sein des entreprises de taille significative.
En effet, l’approche réglementaire en matière de conformité est principalement gouvernée par le principe de proportionnalité et nos expériences de contrôle démontrent que les autorités sont très attentives aux acteurs significatifs.
Pour conclure, se développe dans des conditions visibles une politique de responsabilisation des « animateurs de réseaux » qui permet ainsi aux autorités administratives de s’appuyer sur les sociétés distributrices mandantes (compagnie d’assurance en relation avec le réseau d’agents généraux, courtiers grossistes en relation avec leur réseau de courtiers directs, courtiers animant des réseaux de mandataires) pour cibler des contrôles plus soutenus et relayer, via les associations professionnelles ou les distributeurs mandants, leurs exigences en matière de régulation.
Isabelle Monin Lafin,
Avocate associée fondatrice d’ASTRÉE AVOCATS

Partie 1
Le contrôle de l’ACPR





L’ACPR, interlocutrice de l’entreprise de distribution
Depuis l’entrée en vigueur des réglementations ayant transposé en droit français le dispositif des directives européennes sur la distribution de produits d’assurances et financiers, les intermédiaires d’assurance, bancaires et financiers (courtiers d’assurance, agents généraux d’assurance, mandataires et intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement) connaissent un bouleversement fondamental de leur exercice professionnel.
L’autorité de contrôle du secteur des assurances et de la banque, constituée depuis mars 2010 au sein de l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) a élargi son champ d’action et mis en œuvre, au travers de sa direction des pratiques commerciales, un plan systématique de contrôle du secteur de la distribution et des pratiques commerciales de distribution.
La transposition de la deuxième directive dite « Directive sur la distribution d’assurance » (DDA), par l’ordonnance du 16 mai 2018 et du décret du 1er juin 2018 avec une entrée en vigueur au 1er octobre 2018, renforce les obligations des distributeurs et constitue nécessairement un facteur supplémentaire d’attention pour l’ACPR.
Cette Autorité est devenue omniprésente dans l’actualité du secteur, et surtout dans la vie quotidienne des entreprises, plus particulièrement des entreprises de distribution dont l’exercice professionnel fait l’objet d’une réglementation de plus en plus importante.
Au-delà des textes de lois et des recommandations régulièrement publiées par cette Autorité, dont l’application est rendue obligatoire pour l’ensemble du secteur, l’ACPR réalise environ une soixantaine de contrôles par an au sein des entreprises de distribution.
À ce jour, le secteur s’est adapté à ces pratiques mais une très forte anxiété subsiste dans l’esprit de la plupart des intermédiaires concernés par l’éventualité d’un contrôle des autorités au sein de leur entreprise.
Les organisations professionnelles et les conseils ont multiplié les informations, les alertes, créé des outils qui ont permis d’appréhender les pratiques des contrôles menés par l’Autorité, ainsi que la manière dont les professionnels devaient s’y préparer afin d’y faire face dans les meilleures conditions.
Astrée a été pionnier, et dès l’origine déterminée à mettre tout son savoir-faire au service des professionnels du secteur de la distribution pour les assister et les aider à appréhender les pratiques de contrôle de l’ACPR, et plus généralement à se familiariser avec les bonnes pratiques que les entreprises doivent adopter en vue de favoriser leur mise aux normes.
Le « classeur Astrée » (disponible en format numérique) s’est imposé comme une norme de classification d’une base documentaire, colonne vertébrale de la conformité et donc d’un contrôle administratif réussi.
Il se trouve qu’aujourd’hui encore, de nombreux acteurs ignorent ou appréhendent mal les enjeux de la mission de l’ACPR. Beaucoup ont des difficultés à comprendre quelles sont les obligations qui pèsent sur eux en matière d’organisation et de mise en conformité de leur activité.
La perspective d’un contrôle par les services de l’ACPR reste une démarche non maîtrisée pour bon nombre des entreprises du secteur, quelle qu’en soit la taille.
Cet ouvrage s’est donc imposé pour aller plus loin et contribuer à ce que l’ensemble des acteurs de la distribution dédramatisent, comprennent mieux et abordent avec sérénité les règles de fonctionnement de l’ACPR dans sa démarche de contrôle.
 
Le contrôle de l’ACPR est une procédure de contrôle administratif
Comme n’importe quel contrôle des autorités de l’État (administration sociale ou fiscale), il est très important de s’y préparer en tant que chef d’entreprise, mais aussi d’y préparer son entreprise et d’en suivre l’ensemble des étapes, de la réception de la lettre d’assujettissement, ou de l’appel du chef de mission, jusqu’à celle de la lettre de clôture du contrôle.
Le contrôle aboutit parfois (très rarement à ce jour) au renvoi de la personne contrôlée devant le Collège (mesures de police) ou la Commission des sanctions de l’ACPR, juridiction disciplinaire chargée de sanctionner les comportements relevant d’infractions aux règles définies par le Code des assurances ou le Code monétaire et financier.
Cet ouvrage se veut, dans la continuité du « classeur Astrée », principalement pragmatique et pédagogique.
Le « classeur Astrée » permet d’être accompagné de façon concrète tout au long d’un contrôle de l’ACPR au sein de votre entreprise dans toutes ses dimensions, c’est-à-dire pour vous-même, pour l’équipe dirigeante, à l’égard des 
collaborateurs, mais également à l’égard des clients et des fournisseurs.
En effet, le contrôle de l’ACPR met l’entreprise dans une véritable démarche transversale, ce qui l’oblige à réfléchir sur son modèle, son organisation, la place qu’elle tient au sein du secteur d’activité et dans sa relation avec ses clients et fournisseurs.
L’objectif de cette partie est d’appréhender pratiquement le contrôle de l’Autorité, mais finalement il s’adresse également aux entreprises qui souhaitent réfléchir à leur organisation et travailler très en amont sur leur conformité réglementaire au-delà du contrôle de l’ACPR.
Le contrôle de l’ACPR ne doit pas être un objectif en soi, une obsession, mais être appréhendé comme un événement naturel d’une entreprise exerçant une profession réglementée, une opportunité pour réagir.
Ainsi, les travaux menés par cette autorité administrative doivent générer, au sein des entreprises de distribution, l’envie et la conscience d’avoir à améliorer leur organisation et favoriser un exercice professionnel plus lisible, résolument tourné vers l’intérêt des clients qui manifestent, au gré des différentes enquêtes d’opinion, une forme de désaveu du secteur de l’assurance et de la banque, quels qu’en soient les métiers.
Cet ouvrage s’adresse à toutes les entreprises qui anticipent que le développement de leurs activités dans les années à venir et la croissance de leur chiffre d’affaires passent par une remise en question de leurs méthodes de travail, l’adaptation de leurs modèles économiques.
Au-delà des conseils pratiques de préparation et de posture que vous trouverez au fil des étapes du contrôle, nous vous transmettons nos retours d’expérience et des conseils que nous jugeons opportun de communiquer aux entreprises en fonction de ce que nous anticipons des attentes de l’ACPR.
Ne soyez pas surpris que certains conseils ne puissent être justifiés par des textes ou des écrits de l’ACPR. En effet, bien que l’ACPR rédige de plus en plus de recommandations sur de nombreux sujets, ses pratiques de contrôle et les conceptions qu’elle est amenée à exprimer au sein de certains rapports de contrôle peuvent relever de sujets qui n’ont pas fait l’objet de communication officielle de sa part.
Les conseils ainsi prodigués n’engagent que nous-mêmes et ne pourront en aucun cas se substituer à un avis publié de l’ACPR qui reste toujours maître des interprétations et de l’édification des textes de la « loi molle » (dite « soft law ») dans le cadre des pouvoirs qui lui sont impartis en qualité de régulateur.
Nous espérons que ces conseils pratiques contribueront à une clarification et à une meilleure compréhension de leur métier par les professionnels concernés.
Chapitre 1
La notification d’un contrôle de l’ACPR


	Présentation de l’ACPR

	Pourquoi faire l’objet d’un contrôle ?

	Prendre acte de son assujettissement à contrôle ou des demandes de l’ACPR

	Adopter le comportement attendu d’un intermédiaire contrôlé

	Prendre connaissance de ses droits





En 2010, l’ACAM (Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles) devient l’ACP (Autorité de contrôle prudentiel) et fait l’objet d’une réforme d’ampleur, à l’instar de celles de l’ensemble des pays de l’Union européenne touchés par les crises financières qui ont frappé les marchés et la stabilité des banques et des assurances.
L’Autorité a alors été dotée de pouvoirs, de moyens, et d’une mission générale de protection des consommateurs et de la clientèle.
L’Autorité a également eu comme mission d’opérer des contrôles sur place et sur pièces dans les entreprises réglementées, sociétés d’assurance ou intermédiaires d’assurance. Au-delà des contrôles permanents qu’elle effectue auprès des entreprises réglementées d’assurance concernant leur solvabilité et le respect des règles prudentielles, les contrôles sur place et sur pièces sont des contrôles ponctuels qu’elle effectue dans le périmètre du contrôle des pratiques commerciales. En effet, la commercialisation de produits d’assurances et financiers expose les consommateurs à des dangers que l’autorité de contrôle a pour mission de relever et de corriger.
Au cours des dernières années, l’ACPR a également développé des entretiens de découverte et d’échange, de plus en plus de demandes de rendez-vous avec les acteurs assujettis, qui peuvent ou non déboucher sur un contrôle.
Ces entretiens informels, non codifiés, se sont imposés y compris postérieurement à la notification des rapports de contrôle et des suites. L’ACPR s’est en effet orientée vers un suivi soutenu et précis de l’exécution et de l’effectivité des plans de remédiation auxquels se sont engagées les entreprises.
Il semble donc important que l’intermédiaire contrôlé, lecteur de cet ouvrage, soit préalablement informé de ce qu’est l’ACPR.
1. Présentation de l’ACPR


1.1 L’ACPR : une autorité administrative


Il existe, en France, beaucoup d’autorités administratives indépendantes communément appelées « AAI » (ex. : Autorité de la concurrence, Commission nationale de l’informatique et des libertés, etc.).
Les autorités administratives indépendantes sont des structures créées par des lois ou règlements qui interviennent dans des secteurs assez spécialisés.
Or, depuis la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, l’ACPR n’est plus une AAI.
L’ACPR est désormais une autorité administrative régie par le Code monétaire et financier, adossée à la Banque de France, qui lui procure ses moyens, notamment humains et informatiques.
L’ACPR est née de la fusion de la Commission bancaire, de l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles (ACAM), du Comité des entreprises d’assurance (CEA) et du Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI).
 
1.1.1 Un pouvoir législatif


Les autorités administratives ont le pouvoir d’édicter des normes et des règles.
Bien entendu, elles ne peuvent pas porter atteinte au principe défini par l’article 34 de la Constitution, aux termes duquel le pouvoir législatif est exercé par le Parlement. Le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État y veillent.
On entend souvent parler de la « loi molle », plus généralement en anglais la « soft law ». Cette expression vise l’ensemble des recommandations, règlements, avis ou positions que les autorités administratives sont autorisées à prendre dans le secteur d’activité qu’elles contrôlent et régulent, afin d’édicter des normes professionnelles qui s’imposent à l’intégralité du secteur.
En fonction des autorités, les noms de ces textes varient. L’ACPR publie régulièrement des « recommandations » ou des « avis » alors que l’AMF les nomme souvent « positions ».
Le pouvoir législatif de ces autorités est contesté. Il est exact que la frontière entre la loi (qui doit relever du pouvoir exclusif du Parlement) et celle qui peut relever d’une autorité administrative indépendante est une vraie question.
Le Conseil d’État a jugé « qu’il résulte des termes mêmes de l’acte attaqué (ndlr : une recommandation ACPR sur les conventions assureurs distributeurs) que les recommandations qu’il contient ne présentent pas de caractère impératif et n’ont pas vocation à modifier l’ordonnancement juridique. En formulant ces recommandations, l’ACPR s’est bornée à inviter les professionnels du secteur concerné à adopter des règles de bonne pratique professionnelle en matière de distribution des contrats d’assurance vie. Cet acte ne saurait être regardé comme édictant des règles nouvelles relevant du domaine de la loi ou du règlement. L’ACPR était, dans ces conditions, compétente pour formuler la recommandation attaquée » (CE, 9e chambre, 20 juin 2016, n° 384297).
 
1.1.2 Un pouvoir exécutif


C’est là la mission essentielle de ces autorités. L’État délègue en l’occurrence à l’ACPR l’exercice, sur le marché de l’assurance et de la banque, de pouvoirs de police, de contrôle et de régulation du secteur, afin de faire respecter les lois et les règlements.
C’est dans l’exercice de ces pouvoirs que l’ACPR effectue les contrôles administratifs dont les personnes contrôlées font l’objet. C’est dans l’exercice des mêmes pouvoirs que l’ACPR est amenée à publier sur un registre officiel ou par voie de communiqué de presse des alertes ou des mises en garde concernant des pratiques du marché ou des acteurs économiques au sujet desquels elle attire l’attention de la clientèle et des entreprises sur des pratiques 
professionnelles qu’elle juge non conformes, ou qui relèvent d’activités qu’elle juge non autorisées.
[image: Conseil]
Il est fortement conseillé de consulter très régulièrement le site internet de l’ACPR (acpr.banque-france.fr) afin de pouvoir se tenir informé des avis ou publications que l’ACPR via son collège est amenée à porter à la connaissance du public et des acteurs économiques dans le périmètre du secteur qu’elle contrôle.

 
1.1.3 Un pouvoir disciplinaire


C’est le troisième pouvoir exercé par une autorité administrative indépendante, et qui est aussi le plus contesté au vu d’un manque d’indépendance entre les services de cette autorité chargée d’édicter des règles, de les contrôler, puis de les sanctionner.
Une décision du Conseil constitutionnel et deux décisions du Conseil d’État en
 
1.2 L’organisation de l’ACPR


 
1.3 L’équipe de contrôle
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